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Article 6 – Apports 

Les soussignés apportent à la société : 
 

Monsieur Luc HEUZEY apporte et verse à la société une somme de 5 000 € (cinq mille Euros) 

correspondant à 500 parts au nominal de 10 € chacune souscrites en totalité et libérées de moitié  

soit 2 500 € (deux mille cinq cents Euros). 
 

Monsieur Philippe SAGOT apporte et verse à la société une somme de 5 000 € (cinq mille Euros) 

correspondant à 500 parts au nominal de 10 € chacune souscrites en totalité et libérées de moitié  
soit 2 500 € (deux mille cinq cents Euros). 

 

Monsieur Marc SERE apporte et verse à la société une somme de 5 000 € (cinq mille Euros) 
correspondant à 500 parts au nominal de 10 € chacune souscrites en totalité et libérées de moitié  

soit 2 500 € (deux mille cinq cents Euros). 

 

 
La somme versée, soit 7 500 €, a été déposée au crédit d’un compte ouvert au nom de la société en 

formation, à la BANQUE CREDIT MUTUEL, à ORCHIES (59310) 25 place du Général de Gaulle 

ainsi qu’il résulte d’un certificat délivré par ladite banque. 
Elle sera retirée par la gérance sur présentation du certificat du greffe du tribunal de commerce attestant 

l’immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés. 

 
La libération du solde interviendra en une ou plusieurs fois sur appel de fonds de la gérance, dans un 

délai maximum de cinq ans à compter de l’immatriculation de la Société au registre du commerce et des 

sociétés. 

 
 

Madame Bénédicte LARUS épouse HEUZEY demeurant 2800 route de Duclair à VILLERS-ECALLES 

(76360)), conjoint commun en biens de Monsieur Luc HEUZEY, soussigné, apporteur d’une somme en 
numéraire de 5 000 € dépendant de la communauté existant entre eux, a été avertie de cet apport, 

conformément aux dispositions de l’article 1832-2 du Code civil, par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception en date du 09 juillet 2010, l’informant de la faculté qui lui est offerte de revendiquer 

la qualité d’associée pour la moitié des parts souscrites par son conjoint. 
 

Il est précisé que Madame Bénédicte LARUS épouse HEUZEY n’a pas notifié sont intention de devenir 

associée. En conséquence, les parts sociales créées pour rémunérer l’apport de Monsieur Luc HEUZEY 
sont attribuées en totalité à ce dernier. 

 

Madame Solange HENNO déclare ne pas vouloir être personnellement associée et reconnaît 
exclusivement cette qualité à son conjoint pour la totalité des parts qu’il a souscrites. 

 

Madame Virginie MINNECI déclare ne pas vouloir être personnellement associée et reconnaît 

exclusivement cette qualité à son conjoint pour la totalité des parts qu’il a souscrites. 
 

 

Article 7 - Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de QUINZE MILLE EUROS (15 000 EUROS), divisé  

en 1 500 parts égales de 10 € chacune, attribuées et réparties comme suit : 

à Monsieur Luc HEUZEY, sept cent cinquante parts sociales en pleine propriété, ci  ...............750 parts 

à Monsieur Marc SERE, sept cent cinquante parts sociales en pleine propriété, ci  ...................750 parts 
 

Total égal au nombre de parts composant le capital social :  1 500 parts 

 

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont toutes été souscrites, 

qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et qu'elles sont libérées 

entièrement. 
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Transmission par décès 

En cas de décès d’un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers ou ayants 
droit de l’associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant, sous réserve de l’agrément des 

intéressés par la majorité fixée pour l’agrément des cessions entre vifs au profit d’un tiers. 

Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers, ayants droit et conjoint doivent 

justifier de leur qualité héréditaire dans les trois mois du décès, par la production de l’expédition d’un 
acte de notoriété ou d’un extrait d’intitulé d’inventaire, sans préjudice du droit, pour la gérance, de 

requérir de tout notaire la délivrance d’expédition ou d’extraits de tous actes établissant lesdites qualités. 

Dans les huit jours qui suivent la production ou la délivrance des pièces précitées, la gérance adresse à 
chacun des associés survivants, une lettre recommandée avec demande d’avis de réception, lui faisant 

part du décès, mentionnant les qualités des héritiers, ayants droit ou conjoint survivant de l’associé 

décédé et le nombre de parts concernées, et lui demandant de se prononcer sur l’agrément desdits 
héritiers, ayants droit ou conjoint survivant. 

La gérance peut également consulter les associés lors d’une assemblée générale extraordinaire qui devra 

être convoquée dans le même délai de huit jours que celui prévu ci-dessus. 

La décision prise par les associés n’a pas à être motivée. Elle est notifiée aux héritiers et ayants droit 
dans le délai de trois mois à compter de la production ou de la délivrance des pièces héréditaires. A 

défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la transmission des parts est acquis. 

Si les héritiers, ayants droit ou conjoint survivant ou partenaire pacsé survivant ne sont pas agréés, les 
associés survivants sont tenus de racheter ou de faire racheter leurs parts dans les conditions prévues ci-

dessus pour les transmissions entre vifs. 

Dissolution de communauté du vivant de l’associé. 
En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de biens ou 

changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé 

entre une personne associée et son conjoint, l’attribution de parts communes à l’époux ou ex-époux qui 

ne possédait pas la qualité d’associé, est soumise au consentement de la majorité des associés 
représentant les trois-quarts des parts sociales, dans les mêmes conditions que celles prévues pour 

l’agrément d’un tiers non encore associé. 

Extinction d’un PACS soumis au régime de l’indivision. 
En cas de résiliation du PACS soumis au régime de l’indivision (d’un commun accord par les deux 

partenaires ou unilatéralement), la liquidation des parts indivises sera effectuée conformément aux 

règles applicables au partage (application de l’article 832 du Code civil par renvoi de l’article 515-6), 

avec possibilité d’attribution préférentielle des parts sociales à l’autre partenaire, moyennant le paiement 
d’une soulte. 

A défaut d’accord amiable, la demande d’attribution préférentielle sera portée devant le juge compétent, 

qui, si chaque partenaire réclame l’attribution du même bien, statuera en tenant compte des aptitudes de 
chacun à gérer l’entreprise et à s’y maintenir et de la durée de leur participation personnelle à l’activité 

de l’entreprise. 

 
Article 14 – Décès, Interdiction, Faillite d’un associé – Associé unique 

La Société n’est pas dissoute par le décès, l’interdiction de gérer, la liquidation judiciaire ou la faillite 

personnelle d’un associé. 

En cas de réunion dans une seule main de toutes les parts de la Société, les dispositions de  
l’article 1844-5 du Code civil relative à la dissolution judiciaire ne sont pas applicables. 

 

Article 15 – Gérance  

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, choisis 

par les associés représentant plus de la moitié des parts sociales, avec ou sans limitation de la durée de 

leur mandat. 
 

Monsieur Luc HEUZEY, demeurant 33 rue Diderot à PAVILLY (76570), 

Monsieur Marc SERE, demeurant 4, rue des Orchidées à WAVRIN (59136) 

Sont nommés gérants de la société pour une durée indéterminée. 
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Leur rémunération sera fixée par la prochaine Assemblée. 

Messieurs Luc HEUZEY et Marc SERE déclarent qu’aucune prescription, aucune mesure ou décision 
quelconque de feront obstacle à l’exercice de ce mandat. 

 

Le gérant peut recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une décision ordinaire 

des associés. 
Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de représentation 

engagés dans l’intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces justificatives. 

Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux 

associés. 

La Société, est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 
qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte 

tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

Dans les rapports entre associés, le gérant peut faire tous actes de gestion dans l’intérêt de la Société. 

Toutefois, à titre de règlement intérieur et sans que ces limitations soient opposables aux tiers, il est 
convenu que le gérant ne peut sans y avoir été autorisé au préalable par une décision ordinaire des 

associés, acheter ou vendre ou échanger tous immeubles et fonds de commerce, contracter des emprunts 

pour le compte de la Société, autres que les découverts normaux en banque, constituer une hypothèque 
sur un immeuble social ou un nantissement sur le fonds de commerce. 

Le gérant est révocable par décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Le gérant est responsable, individuellement ou solidairement selon les cas, envers la Société ou envers 
les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou règlementaires applicables aux associés à 

responsabilité limitée, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion. 

Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes faits, le tribunal détermine la part contributive de chacun 

d’eux dans la réparation du dommage. 
Aucune décision de l’Assemblée ne peut avoir pour effet d’éteindre une action en responsabilité contre 

les gérants pour fautes commises dans l’accomplissement de leur mandat. 

 
Article 16 – Commissaires aux comptes 

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être désignés 

dans les conditions prévues par l’article L. 223-35 du Code de commerce. 

Ils sont nommés pour une durée de six exercices et exercent leurs fonctions dans les conditions et avec 
les effets prévus par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

Article 17 – Convention entre un gérant ou un associé et la société 

La gérance ou, s’il en existe un, le Commissaire aux Comptes présente à l’Assemblée ou joint aux 

documents communiqués aux associés en cas de consultation écrite, un rapport sur les conventions 

intervenues entre la Société et l’un de ses gérants ou associés. 
 

L’Assemblée statue sur ce rapport qui doit contenir les mentions suivantes : 

- l’énumération des conventions soumises à l’approbation de l’assemblée des associés ; 

- le nom des gérants ou associés intéressées ; 
- la nature et l’objet desdites conventions ; 

- les modalités essentielles de ces conventions, notamment l’indication des prix ou tarifs pratiqués, des 

ristournes et commissions consenties, des délais de paiement accordés, des intérêts stipulés, des sûretés 
conférées et, le cas échéant, toutes autres indications permettant aux associés d’apprécier l’intérêt qui 

s’attachait à la conclusion des conventions analysées ; 

- l’importance des fournitures livrées ou des prestations de services fournies, ainsi que le montant des 
sommes versées ou reçues au cours du dernier exercice. 

 

Le gérant ou l’associé intéressé ne peut prendre part au vote et ses parts ne sont pas prises en compte 

pour le calcul de la majorité. 
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